
VIVRE, APPRENDRE ET 

AMÉLIORER L’ACCÈS À LA PROTECTION, À L’ÉDUCATION ET AUX 
MOYENS DE SUBSISTANCE, ET RENFORCER LES SYSTÈMES DE 
PROTECTIONS NATIONAUX POUR LES ENFANTS ET LES JEUNES 
EN DÉPLACEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE ET CENTRALE 
(2021-2023)
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PRINCIPALES STATISTIQUES - MOUVEMENT MIXTE ET PROTECTION 
DE L’ENFANT EN AFRIQUE DE L’OUEST ET EN AFRIQUE CENTRALE

Au moins 

1 825 
Personnes seraient mortes le long 

des routes terrestres reliant l’Afrique 
de l’Est et de l’Ouest à la Libye et à 

l’Égypte entre 2018 et Octobre2020 1

58% 
des familles déplacées interrogées 

dans le cadre du Projet de Surveillance 
de la Protection au Sahel ont déclaré 
que leurs enfants ne sont pas allés à 

l’école régulièrement 2

25% 
l’augmentation du nombre de personnes relevant de la 

compétence du HCR dans la région de l'Afrique Centrale et de 
l'Ouest en 2020

23 023 
arrivées aux îles Canaries en Espagne, en 2020, représentant une 
augmentation de 753% par rapport à la même période en 2019

54% 
des personnes interrogées dans le cadre du Projet de Surveillance 

de la Protection au Sahel ont déclaré que le travail forcé (32%) ou le 
mariage des enfants (22%) étaient les risques de protection les plus 

courants dans leur communauté 3

cas documentés de recrutement d’enfants au Mali au cours du premier semester de 2020, plus que sur 
l’ensemble de l’année 2019 et le double des case documentés durant 2018 4230 

CONTEXTE ET OBJECTIFS

Des milliers de réfugiés et de   
migrants quittent leur foyer ou leur 
pays d’origine et entreprennent 
des voyages dangereux à travers 
la région de l’Afrique de l’Ouest et 
du Centre pour tenter d’atteindre 
d’autres pays de la région, Afrique 
du Nord ou Europe. Ce faisant, 
ils risquent leur vie, leur sécurité 
physique et leur dignité aux mains 
des trafiquants et des passeurs; ils 
sont ainsi exposés aux exécutions 
extrajudiciaires, aux violences 
sexuelles, à la détention arbitraire 
et prolongée, à la famine, et à 
l’extorsion, beaucoup des gens 
sont abandonnés pour mourir 
dans le désert, ou forcer  au travail 
d’exploitation.

La région d’Afrique occidentale 
et centrale accueille actuellement 
11.3 millions de personnes 
relevant de la compétence du HCR.5 Ceci représente une augmentation de 23% par rapport au début de l’année 2020, due 
principalement à la flambée des déplacements dans la région centrale du Sahel (Burkina Faso, Mali et Niger). Les autres principaux 
facteurs de déplacement dans la région sont la crise du bassin du lac Tchad, l’instabilité persistante en République centrafricaine, 
la crise du Nord-Ouest et du Sud-Ouest au Cameroun, et le conflit au Darfour donnant lieu à un afflux de réfugiés soudanais 
au Tchad. En outre, la région accueille plusieurs populations réfugiées de moindre importance, souvent dans des situations 
prolongées.

TCHAD

NIGER
MALI

SÉNÉGAL

GUINÉE

LIBÉRIA
GHANA

BENIN

NIGERIA

CAMEROUN

RÉPUBLIQUE
CENTRAFRICAINE

BURKINA
FASO

MAURITANIE

TOGOSIERRA
LEONE

GUINÉE BISSAU

GAMBIE

E.G.

GABON RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE
DU CONGO

RÉPUBLIQUE
DU CONGO

COTE D’IVOIRE

SOUDAN

SOUDAN
DU SUD

ALGÉRIE

LIBYE

WEST & CENTRAL AFRICA
PRINCIPAL REFUGEES, IDPS AND STATELESS PERSONS

Chiffres disponibles jusqu'en mars 2021

The boundaries and names shown, and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance by the United Nations. Sources: UNHCR, Governments, IOM, UNCS.  Feedback: rbwcadima@unhcr.org

Frontière indéterminée 

Frontière internationale 

Mouvement des réfugiés

PDI

Réfugiés

Apatrides

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

728,688
2,150,243

711,056

321,886

738,279

401,511
346,864

1,147,699

104,588

17,262

82,604
55,625

1,656,330

14,114

4,019

7,696

4,202

339

3,5197,438

68,855 16,938

15,896

12,890

21,568

98728,412

36,163 44,741

20,236

8,391

127,233

372,220

1,427

115,695

320,970

66,038

104,914

16,294 3,522

173,731

20,700

27,042

2,231

5,541
1,8021,041

Les frontières et les noms indiqués ainsi que les désignations employées sur cette carte
n’impliquent aucune approbation ou acceptation officielle de la part des Nations Unies

AFRIQUE OCCIDENTALE ET CENTRALE: PRINCIPAUX RÉFUGIÉS, IDPs ET APATRIQUES au 31 Mars 2021



LES ENFANTS ET LES JEUNES EN MOUVEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE ET 
CENTRALE
Les pays de la région sont à la fois des pays d’origine, de transit et de destination, notamment pour les enfants et les jeunes en 
mouvement. Les conflits et l’instabilité, combinés avec des facteurs économiques, des catastrophes naturelles induites par le 
changement climatique, ainsi que les pratiques traditionnelles - notamment le mariage et le travail des enfants - incitent les filles, les 
garçons, les jeunes femmes et les jeunes hommes à quitter leur pays d’origine. Les enfants en déplacement comprennent ceux qui sont 
séparés de leurs parents ou des personnes qui s’occupent d’eux selon la coutume ; ils sont souvent exposés à un risque accru d’abus, 
de violence, d’exploitation et de manque de soins appropriés qui leur soient spécifiques. Les filles et les jeunes femmes, mais aussi 
les garçons et les jeunes hommes, sont exposés à la violence sexuelle et à la torture en route et dans les pays de destination. Ceux 
qui choisissent d’interrompre leur voyage et de retourner dans leur pays d’origine sont souvent confrontés à la stigmatisation et à de 
nouveaux abus, et n’ont généralement pas accès à des services de conseil et de protection appropriés pour faire face au traumatisme 
découlant de leur expérience. En outre, il leur est souvent difficile de reprendre une vie digne et productive en raison du manque 
d’opportunités en matière d’éducation, de qualifications, de compétences professionnelles et d’options d’emploi. 

Le Bureau régional du HCR pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, en partenariat avec le Bureau de l’Envoyé Spécial du HCR pour la 
situation en Méditerranée centrale, répond aux risques accrus de protection des enfants et des jeunes dans la région par un appel 
spécialisé sur trois ans (2021-2023), Vivre, Apprendre et Participer, ciblant trois pays clés d’asile, de destination et de transit, ainsi 
que des ressources de coordination au sein du Bureau régional du HCR au Sénégal. Au total, 52,000 enfants et jeunes devraient en 
bénéficier au Tchad (25,000), en Côte d’Ivoire (15,000) et au Mali (12,000).

PROFILS DE PAYS : CHAD, CÔTE D’IVOIRE ET MALI

En Avril 2021, avec presque 505,000 réfugiés et demandeurs d’asile enregistrés, le TCHAD est à la fois un pays d’origine, une zone 
de transit, ainsi qu’un pays d’asile et de destination pour des milliers d’enfants et de jeunes issus de milieux différents. Plus de 52% de la 
population enregistrée auprès du HCR est composée d’enfants, 73% ont moins de 12 ans. En outre, le Tchad accueille plus de 401,000 
déplacés internes liés au conflit dans le bassin du lac Tchad. Les mouvements au Tchad sont à la fois volontaires et forcés - liés au conflit 
armé dans les pays voisins. Les enfants des communautés hôtes ainsi que les enfants migrants et réfugiés risquent d’être soumis au 
travail forcé dans le secteur agricole ou au travail de rue dans les zones urbaines. Beaucoup sont exploités sexuellement et risquent 
d’être victimes de la traite des enfants. 

La CÔTE D’IVOIRE abrite une population de réfugiés, de rapatriés et de demandeurs d’asile. Plus de 2,500 réfugiés et 
demandeurs d’asile sont enregistrés en Côte d’Ivoire. On compte en outre 1,66 million d’adultes et d’enfants menacés d’apatridie, 
tandis que le retour volontaire de réfugiés ivoiriens à l’étranger se poursuit. Les rapatriés, les réfugiés et les demandeurs d’asile 
sont confrontés à des difficultés d’intégration et à des risques de protection supplémentaires. Soixante-dix pour cent des enfants 
âgés de 5 à 17 ans en Côte d’Ivoire sont économiquement actifs et le secteur agricole emploie à lui seul 71% de ces enfants. 
Dans les seuls champs de cacao, on estime entre 300,000 et 1 mille enfants travaillent dans des conditions considérées comme 
faisant partie des pires formes de travail des enfants.6 Dans les zones urbaines, les filles sont souvent employées à des tâches 
domestiques sous-payées et les garçons à la menuiserie ou à l’assistance aux chauffeurs de taxi.

En tant que pays d’asile, le MALI a accueilli presque 48,000 
réfugiés et demandeurs d’asile en provenance du Burkina Faso, 
du Niger et de la Mauritanie, dont 60% sont des enfants. Une 
augmentation significative de la population réfugiée a été 
constatée ces derniers mois, principalement dans les zones 
frontalières du nord et du centre du Mali, suite à la détérioration de 
la situation sécuritaire au Burkina Faso et au Niger voisins. En outre, 
le Mali compte également près de 350,000 personnes déplacées 
à l’intérieur du pays. De nombreux enfants et jeunes n’ont pas 
accès aux projets d’intégration parrainés par le gouvernement 
en raison de plusieurs facteurs, notamment les problèmes 
d’identification des besoins individuels, l’éloignement des lieux 
de retour et l’accent mis sur l’assistance de groupe. Ces enfants 
et ces jeunes à risque se résolvent souvent à retourner sur les 
routes migratoires à la recherche d’opportunités, car les réseaux 
de contrebande entre la capitale et les régions frontalières du 
nord du pays sont très répandus. Les enfants non accompagnés 
ou orphelins sont particulièrement vulnérables à la traite et à 
l’exploitation, notamment l’exploitation sexuelle, la mendicité 
forcée, le colportage de marchandises dans les rues et d’autres 
formes dangereuses de travail des enfants. 
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Une fille malienne placée à 
l’intérieur du pays écoute des 
cours sur son radio alimentée 
par energy solaire, offerte 
par le HCR pour faciliter 
l’apprentissage à distance 
pendant le COVID-19.



OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET ACTIVITÉS DU PROJET

1. Renforcement de la protection des enfants et des jeunes 
contre les risques liés à la poursuite de leur voyage:

• Renforcer les capacités des acteurs nationaux, y compris les 
acteurs de première ligne aux points frontaliers;

• Recenser les lacunes et les interventions nécessaires avec 
les principaux partenaires;

• Créer des unités de protection de l’enfance et de la jeunesse 
au sein des pays et des bureaux extérieurs, le cas échéant, 
afin de répondre aux dossiers les plus risqués.

2. Renforcement des structures alternatives de soins et de 
soutien aux enfants et aux jeunes par le biais de:

• L’intensification ciblée de l’identification, de la formation 
et du suivi des familles d’accueil sur l’ensemble des sites, 
afin que davantage d’enfants non accompagnés puissent 
bénéficier d’une prise en charge familiale de qualité;

• Augmentation de l’aide financière aux familles d’accueil et 
engagement des membres de la communauté, tels que les 
religieux, les leaders culturels et les travailleurs para-sociaux, 
dans les bonnes pratiques de placement familial.

3. Amélioration de l’accès des enfants et des jeunes à 
l’éducation, à la formation professionnelle et aux moyens de 
subsistance:

• Construction et réhabilitation d’espaces adaptés aux enfants 
pour renforcer les activités de sport pour la protection, 
l’éducation et le développement;

• Soutenir les activités de subsistance dirigées par des 
jeunes pour les jeunes entrepreneurs et veiller à ce qu’une 
formation professionnelle axée sur le marché soit disponible 
pour les jeunes âgés de 18 à 24 ans, un groupe clé exposé 
au risque de mouvements irréguliers.

4. Renforcement de l’accès à la recherche et à la réunification 
des familles et à d’autres solutions durables, notamment:

• Soutenir l’identification, la documentation et la réintégration 
des enfants dans leur famille après leur retour de migration;

• Renforcer les services de recherche des familles afin 
d’améliorer les réunifications à l’intérieur du pays, à 
l’étranger et dans des pays tiers lorsque cela est dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant.

5. Renforcement de la coordination aux niveaux régional et 
national, ce qui permet d’obtenir de meilleurs résultats pour les 
enfants et les jeunes, notamment:

• Rendre opérationnelle la collaboration inter-agences au 
niveau régional en renforçant les mécanismes d’orientation, 
de gestion des cas et de suivi entre les principales agences 
des Nations Unies, les gouvernements et les ONG afin de 
garantir de meilleurs résultats pour les enfants réfugiés, 
demandeurs d’asile, rapatriés et migrants dans la région.

Alors que les interventions varieront au niveau national, cette initiative de trois ans est divisée en cinq objectifs de protection clés: 
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Réfugiés centrafricains et enfants tchadiens de la 
communauté hôte jouent au football contre d’autres 
jeunes réfugiés centrafricains dans le Site de réfugiés 
de Dosseye, sud du Tchad.

ENDNOTES
1. Basé sur les données de l’enquête 4Mi en 2018 et 2019, ainsi que sur des sources ouvertes supplémentaires. Voir HCR et MMC, On this journey, no one cares if you live or die, juillet 
2020, https://www.unhcr.org/protection/operations/5f2129fb4/journey-cares-live-die-abuse-protection-justice-along-routes-east-west.html.
2. Tableau de bord de suivi de la protection du HCR Projet 21 Sahel:  
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiNzc4Y2M0YjItZTA5Mi00MzI3LTljOTItNDRmNzNkMTk3N2QyIiwidCI6ImU1YzM3OTgxLTY2NjQtNDEzNC04YTBjLTY1NDNkMmFmODBiZSIsImMiOjh9
3. Ibid.
4. Cette statistique est uniquement basée sur les cas signalés. Il est probable que les cas réels de recrutement d’enfants au Mali soient en réalité beaucoup plus élevés. Rapport du 
Global Protection Cluster: AFTERSHOCK.  
Abus, exploitation et traite des êtres humains à la suite du COVID-19, pg 6, https://www.globalprotectioncluster.org/wp-content/uploads/Global-Protection-Update_191120. 
pdf?utm_source=Test&utm_campaign=1206f25469-EMAIL_CAMPAIGN_2020_04_21_12_50_COPY_02&utm_medium=email&utm_term=0_31b0ba1067-1206f25469- 
5. Dont 1,3 million de réfugiés, 6,1 millions de personnes déplacées à l’intérieur du pays (PDI), 1,65 million de personnes menacées d’apatridie, 1,2 million de rapatriés et 141 000 autres 
personnes dont la situation est préoccupante (au 31 juillet 2020).
6. Le rapport Tulane se concentre sur le travail des enfants dans l’industrie du cacao – FINAL REPORT 2013/14 (dol.gov), Child labour rising in Ghana and Ivory Coast’s 
cocoa farms: Study | Child Rights News | Al Jazeera

BUDGET REGIONAL (LLP)  
(en Millions USD, 2021–2023)

Tchad

Côte
d’Ivoire

$5.7M

$6.97M

Mali

$6.3M

$1.23M
Component Regionale -
Bureau Regional en
Dakar et coordination
générale

TOTAL
$20.2M

预览已结束，完整报告链接和二维码如下：
https://www.yunbaogao.cn/report/index/report?reportId=5_17281

https://www.unhcr.org/protection/operations/5f2129fb4/journey-cares-live-die-abuse-protection-justice-along-routes-east-west.html
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiNzc4Y2M0YjItZTA5Mi00MzI3LTljOTItNDRmNzNkMTk3N2QyIiwidCI6ImU1YzM3OTgxLTY2NjQtNDEzNC04YTBjLTY1NDNkMmFmODBiZSIsImMiOjh9
https://www.globalprotectioncluster.org/wp-content/uploads/Global-Protection-Update_191120.pdf?utm_source=Test&utm_campaign=1206f25469-EMAIL_CAMPAIGN_2020_04_21_12_50_COPY_02&utm_medium=email&utm_term=0_31b0ba1067-1206f25469- 
https://www.globalprotectioncluster.org/wp-content/uploads/Global-Protection-Update_191120.pdf?utm_source=Test&utm_campaign=1206f25469-EMAIL_CAMPAIGN_2020_04_21_12_50_COPY_02&utm_medium=email&utm_term=0_31b0ba1067-1206f25469- 
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